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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne l’importance de la sécurité des produits et invite à prendre des mesures stratégiques et législatives afin de résoudre les problèmes en suspens concernant la sécurité des produits non alimentaires, tels que les défis posés par les produits intégrant des technologies émergentes ou ceux liés aux ventes en ligne. Des éléments saillants de la résolution font également référence à la nécessité d’une meilleure application de la législation, à la nécessité de disposer de règles de surveillance du marché plus efficaces dans le domaine des produits non harmonisés, cohérentes avec celles existant dans le domaine des produits harmonisés, à la nécessité d’améliorer la traçabilité des produits et à la nécessité de rendre plus efficace le rappel des produits dangereux auprès des consommateurs. La plupart des appels à l’action sont adressés à la Commission.
La résolution est une contribution opportune et cruciale pour la proposition de révision de la directive 2001/95/CE relative à la sécurité générale des produits, dont l’adoption par la Commission est prévue pour le deuxième trimestre de 2021, et qui visera à améliorer la sécurité des produits non alimentaires, notamment afin de relever les nouveaux défis posés par les produits intégrant de nouvelles technologies ou la vente en ligne.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement la résolution et prendra en considération ses demandes de mesures dans les différentes initiatives en cours, en particulier dans la proposition de révision de la directive relative à la sécurité générale des produits. Certaines des mesures sont déjà intégrées dans différents textes législatifs, comme le nouveau règlement (UE) 2019/1020 sur la surveillance du marché et la conformité des produits ou la proposition de législation sur les services numériques adoptée le 15 décembre 2020 [COM(2020) 825 final]. Ci-après, l’accent est mis sur ces mesures, qui répondent à la résolution du Parlement.
Sécurité des produits et situations d’urgence (paragraphe 1)
La Commission est d’accord avec le Parlement sur le fait que la crise de la COVID-19 a montré l’importance de veiller à ce que la sécurité des produits soit efficacement abordée pendant cette crise et d’autres situations d’urgence futures possibles.
Compte tenu de la situation actuelle et des prévisions d’une circulation sensiblement accrue des produits à visée protectrice contre la COVID-19, la Commission a lancé une procédure d’urgence pour financer l’organisation d’une activité coordonnée sur la sécurité de ces produits entre les États membres. L’objectif principal de ce projet est l’organisation d’activités coordonnées de test et de communication sur la sécurité des produits utilisés dans le contexte de la COVID-19: masques de protection, désinfectants pour les mains et gants de protection.
En outre, les autorités nationales chargées de l’application de la législation doivent échanger des informations pertinentes afin d’alerter rapidement les autres États membres et informer les consommateurs sur les produits dangereux. Ces alertes sont envoyées par le système d’alerte rapide pour les produits non alimentaires dangereux «Safety Gate» (RAPEX). En 2020, le système a enregistré plus de 200 alertes provenant d’une vingtaine de pays sur des produits utilisés dans le contexte de la COVID-19, la plupart concernant des masques de protection défectueux. Le nombre de mesures relatives aux masques de protection a concerné quelque 23 millions d’articles. La Belgique, le Danemark, l’Allemagne, l’Estonie, l’Islande, l’Espagne, la France, la Croatie, l’Italie, la Lettonie, le Luxembourg, la Hongrie, Malte, la Pologne, le Portugal, la Roumanie et le Royaume-Uni ont annoncé des mesures.
Le 13 mars 2020, la Commission a adopté la recommandation (UE) 2020/403 fournissant des orientations aux États membres sur les procédures d’évaluation de la conformité et de surveillance du marché dans le contexte de la COVID-19. Au titre de cette recommandation, la Commission entend contribuer à remédier à la pénurie critique d’équipements de protection et de dispositifs médicaux et invite les autorités de surveillance du marché des États membres à cibler leurs contrôles sur les équipements de protection ou les dispositifs médicaux qui pourraient présenter des risques graves pour les utilisateurs.
Plusieurs mesures ont été prises afin que les autorités douanières puissent prévenir les problèmes liés à la COVID-19. Elles visent, d’une part, à veiller à ce que les agents des douanes soient protégés de manière adéquate dans l’exercice de leurs fonctions et, d’autre part, à garantir une coordination et un soutien adéquats aux activités douanières liées à la circulation des marchandises utilisées dans le contexte de la COVID-19. Le 4 février 2020, une alerte de gestion de crise a été créée dans le système de gestion des risques douaniers (SGRD) afin de rationaliser les informations fournies aux autorités douanières, de donner des instructions claires sur le contrôle des marchandises et de garantir une communication adéquate sur les problèmes que les douanes peuvent rencontrer et qui pourraient empêcher une bonne protection des frontières extérieures.
En mai 2020, la Commission a publié des lignes directrices sur la hiérarchisation des risques pour les contrôles douaniers et la gestion de l’incidence des critères et des normes de risque communs liés à la COVID-19. Plus de 700 alertes ont été partagées entre les autorités douanières des États membres afin de protéger les citoyens contre le risque posé par des équipements de protection individuelle dangereux, non conformes ou contrefaits. Des conseils détaillés et des notes explicatives ont été partagés avec les experts douaniers en ce qui concerne les interdictions et les restrictions, la gestion des risques et les contrôles, et les échanges commerciaux. Depuis le début de la crise, la Commission est informée et prête à apporter tout le soutien nécessaire aux autorités douanières et commerciales des États membres afin de garantir la protection des citoyens contre les produits dangereux, la fourniture rapide des marchandises nécessaires et la moindre perturbation possible du commerce légitime.
Sécurité de tous les produits (paragraphes 2-7):
La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité de mettre à jour les règles de surveillance du marché de l’Union pour les produits non harmonisés et de mieux aligner le cadre législatif régissant les produits harmonisés et non harmonisés afin de garantir la cohérence et d’améliorer la sécurité des produits, en particulier en ce qui concerne la surveillance du marché. En 2013, la Commission a adopté deux propositions dans le but de réglementer de manière cohérente la sécurité des produits harmonisés et non harmonisés. Les deux propositions ont finalement été retirées par la Commission en septembre 2020 en raison des difficultés à trouver un accord. En juin 2019, le règlement (UE) 2019/1020 applicable aux produits harmonisés, à l’exception du chapitre VII sur les contrôles douaniers, qui couvre non seulement les produits harmonisés énumérés dans le règlement, mais aussi tous les produits et reprend une partie de la proposition de 2013, a été adopté.
La révision de la directive relative à la sécurité générale des produits relèvera également ce défi. Dans le cadre de cette révision, la Commission examinera comment mieux aligner le cadre législatif régissant les produits non harmonisés avec celui existant pour les produits harmonisés en vertu du règlement (UE) 2019/1020. Elle examinera également les définitions actuelles des termes «sécurité», «produit» et «mise sur le marché» afin de voir si elles sont toujours adaptées aux nouvelles technologies.
La Commission reconnaît les défis importants posés par les nouvelles technologies, telles que les produits connectés et les produits intégrant l’intelligence artificielle (IA), à la sécurité des produits et à la protection des consommateurs en général. La Commission a souligné l’importance de ces questions dans le livre blanc sur l’IA publié en février 2020, ainsi que dans un rapport sur les implications des nouvelles technologies en matière de sécurité et de responsabilité. Elle adoptera d’autres initiatives telles que des propositions de révision de la directive relative à la sécurité générale de produits et de la directive relative aux machines et des actes délégués au titre de la directive sur les équipements radioélectriques. En outre, la Commission a l’intention d’adopter, au printemps 2021, une proposition d’acte juridique fixant des exigences en matière d’IA, dans le but de garantir le développement et l’adoption d’une IA légale et digne de confiance dans l’ensemble du marché unique.
Tout ce qui précède se fait en contact étroit entre les différents services de la Commission afin de garantir la cohérence et d’éviter les doubles emplois dans la mise en place du cadre réglementaire.
Respect des règles de sécurité des produits (paragraphes 8-15)
La Commission rejoint le Parlement sur la nécessité d’éviter les risques émergents et réfléchit à la manière de garantir une surveillance humaine, en particulier pour les machines d’apprentissage autonome. Au printemps 2021, la Commission adoptera une proposition d’acte juridique fixant des exigences en matière d’IA. La Commission réfléchira aux moyens d’apporter le soutien nécessaire aux opérateurs, et notamment aux petites et moyennes entreprises (PME), afin de les aider à s’adapter à la nouvelle législation et de faciliter leur parcours vers l’évaluation de la conformité. Dans ce contexte, elle reconnaît le rôle précieux que les pôles d’innovation numérique pourraient jouer à cette fin.
La Commission étudiera également les liens existant entre la cybersécurité et la sécurité dans le cadre de ses travaux sur une proposition de révision de la directive relative à la sécurité générale des produits. En outre, comme annoncé dans la nouvelle stratégie de cybersécurité de l’UE pour la décennie numérique [JOIN(2020) 18 final], la Commission envisagera de nouvelles règles horizontales visant à améliorer la cybersécurité de tous les produits connectés et services associés mis sur le marché intérieur et complétera les mesures en cours d’élaboration, qui couvriraient des types de produits spécifiques, telles que des exigences contraignantes à proposer pour l’accès au marché de certains produits sans fil (au moyen d’un acte délégué relevant de la directive sur les équipements radioélectriques), des règles de cybersécurité applicables aux véhicules à moteur pour tous les nouveaux types de véhicules à partir de juillet 2022, ainsi que des actions connexes dans le cadre de la révision de la directive relative aux machines.
En matière de responsabilité, la directive 85/374/CEE relative à la responsabilité du fait des produits défectueux garantit que les producteurs indemnisent les consommateurs pour les dommages causés par des produits défectueux et dangereux, tandis que les lois nationales sur la responsabilité réglementent d’autres types d’actions, fondées sur la faute et la responsabilité objective, pour toutes les victimes en cas de dommages causés par des produits et la prestation de services. La Commission lancera une consultation publique et réalisera une analyse d’impact sur les règles existantes en matière de responsabilité afin d’évaluer la nécessité de les adapter au monde numérique et aux défis posés par l’IA et les technologies numériques émergentes.
Surveillance efficace du marché (paragraphes 16-24)
Le Parlement invite la Commission à améliorer la surveillance du marché en mettant à disposition des ressources et des moyens technologiques. À cet égard, la Commission a consacré environ 23,5 millions d’EUR au cours de la période 2011-2020 afin de soutenir les activités coordonnées des États membres en matière de sécurité des produits, y compris les échantillonnages et essais conjoints des produits de consommation. Les activités coordonnées en matière de sécurité des produits constituent un solide instrument dans le domaine de la surveillance du marché à travers l’Union européenne en vue de garantir un marché unique sûr, les autorités nationales de surveillance du marché disposant ainsi des outils nécessaires pour tester conjointement les produits, déterminer leurs risques et définir des positions et procédures communes. Faciliter les discussions et le partage des connaissances entre les autorités nationales de surveillance du marché et s’adresser aux parties prenantes externes constituent également des aspects fondamentaux des activités coordonnées dans ce domaine. L’objectif de ces activités horizontales est de se concentrer sur des défis spécifiques, dont l’utilisation croissante du commerce électronique, les chaînes de valeur mondiales, la fragmentation de la surveillance du marché, les ressources limitées et les difficultés de l’échantillonnage en ligne.
Ces activités coordonnées et leur financement seront maintenus dans le cadre du nouveau programme en faveur du marché unique, du règlement (UE) 2019/1020 et du nouveau réseau de l’Union pour la conformité des produits.
En outre, au cours de la période 2017-2020, dans le cadre de l’académie du contrôle de l’application de la législation en ligne (E-Enforcement Academy), la Commission a mis à disposition des formations et du matériel didactique de haute qualité afin de soutenir le travail des autorités nationales de protection des consommateurs et de sécurité des produits de consommation et de créer ainsi des outils et des méthodes communs pour le contrôle du commerce en ligne (contrôle de l’application de la législation en ligne). La Commission prévoit de lancer une deuxième phase du projet en 2021. En outre, la Commission étudiera la possibilité de financer un laboratoire (e-enforcement lab) pour tester et appliquer des solutions informatiques avancées qui pourraient être intégrées ou reliées aux structures existantes, telles que le réseau de coopération en matière de protection des consommateurs. La Commission a également proposé un nouvel instrument financier, à savoir l’instrument de soutien financier relatif aux équipements de contrôle douanier, afin de permettre l’achat, la maintenance, la mise à niveau et la mise à l’essai d’équipements de contrôle douanier pertinents et modernes (équipements de détection douce tels que les rayons X, les scanners, les appareils portables, les moniteurs-portiques de radiation, les équipements de laboratoire, la reconnaissance automatique des plaques d’immatriculation, etc.) au titre du cadre financier pluriannuel 2021-2027.
Dans le même temps, la Commission a lancé des projets de développement d’applications de reconnaissance d’images et d’exploration du Web intégrant l’IA, qui seront par exemple utilisées pour vérifier si les produits notifiés dans le cadre du Safety Gate/RAPEX sont toujours vendus en ligne. Ces projets permettront de mettre à disposition des outils concrets et pratiques qui contribueront à adapter l’Europe à l’ère numérique. Les autorités de surveillance du marché de l’Union européenne ont spécifiquement demandé que des progrès soient réalisés dans ce domaine, notamment en raison de la part sans cesse croissante des ventes en ligne.
La Commission est également d’accord avec le Parlement sur l’importance de contrôler plus rigoureusement les produits provenant de pays tiers. Avec le règlement (UE) 2019/1020, l’Union a introduit, pour un certain nombre de produits, l’obligation pour les opérateurs économiques de l’Union et des pays tiers de compter une personne responsable dans l’Union pour certaines tâches. La Commission examine, dans le cadre de la révision de la directive relative à la sécurité générale des produits, si la même disposition pourrait être appliquée pour les produits non harmonisés également.
Dans le même temps, la Commission coopère avec les autorités réglementaires des pays tiers, compte tenu notamment du fait que la moitié des produits dangereux notifiés dans le système Safety Gate/RAPEX proviennent de l’extérieur de l’Union, en particulier de la Chine. Depuis 2006, la Commission s’est engagée dans une coopération en matière de sécurité des produits avec les autorités chinoises par l’intermédiaire du système RAPEX-Chine. Les autorités chinoises assurent le suivi des produits d’origine chinoise notifiés par les États membres dans le système Safety Gate/RAPEX et rendent compte à la Commission des mesures prises. De même, afin de contribuer à cet effort, il pourrait être envisagé d’inclure une disposition permettant l’échange d’informations sur la sécurité et la conformité des produits non alimentaires et la surveillance du marché y afférente dans les accords commerciaux en cours d’élaboration (à l’instar de ce qui a déjà été fait avec le Canada).
La Commission travaille également sur des actes d’exécution au titre du règlement (UE) 2019/1020 en ce qui concerne les contrôles aux frontières extérieures, comme le souligne sa communication au Parlement et au Conseil intitulée «Faire passer l’union douanière à l’étape supérieure: un plan d’action» du 28 septembre 2020 (communication sur l’union douanière). Ces contrôles offrent une occasion unique d’arrêter les produits dangereux et non conformes avant qu’ils ne soient mis en libre circulation sur le marché européen. Le règlement permettra d’améliorer le partage des données lors du dédouanement entre les inspecteurs nationaux et les autorités douanières, y compris par l’intermédiaire du guichet unique de l’Union européenne pour les douanes entre les douanes nationales et le système d’information et de communication pour la surveillance paneuropéenne du marché (ICSMS). Les actes d’exécution définiront également des critères de référence et des techniques de contrôle fondés sur une analyse commune des risques aux douanes dans toute l’Union.
En coopération avec les États membres, la Commission procède actuellement à une refonte du système de contrôle à l’importation (SCI). Son remplacement, le SCI2, améliorera la qualité et la disponibilité des données douanières pour une gestion avancée des risques liés au fret. Cette nouvelle plateforme contribuera à renforcer la collaboration opérationnelle au sein de l’union douanière en vue de détecter les mouvements de marchandises susceptibles de présenter des risques pour la sécurité ou la sûreté avant leur arrivée aux frontières extérieures de l’Union.
Dans sa communication sur l’union douanière, la Commission a annoncé son intention de lancer une initiative sur les «capacités d’analyse conjointes» de l’Union visant à faciliter la collecte de données provenant de sources douanières et non douanières et une meilleure utilisation de ces dernières, afin d’aider les autorités douanières dans la gestion des risques, le dédouanement et les contrôles a posteriori ainsi que dans les actions de lutte contre la fraude.
La Commission y annonce également son intention d’étudier la possibilité d’imposer des obligations en matière d’information douanière aux plateformes en ligne facilitant la vente à distance de marchandises, afin de relever les défis du commerce électronique. Ces obligations s’appuieraient sur les obligations en matière d’information sur la TVA auxquelles les plateformes en ligne doivent se conformer en vertu des règles du système de guichet unique pour les importations (IOSS) à partir du 1er juillet 2021. Si elles ne sont généralement pas associées aux procédures de dédouanement des marchandises achetées en ligne, les plateformes disposent de données, qu’elles pourraient partager, concernant l’intégralité de la chaîne de vente, du vendeur initial à l’acheteur final. Ces données compléteraient les informations fournies dans les déclarations en douane et pourraient permettre de renforcer l’action des services douaniers pour faire face à l’éventail de risques non financiers. Les actions prévues de 2021 à 2023 sont une phase d’essai pilote et, sous réserve des résultats d’une analyse d’impact, une modification juridique du paquet du code des douanes de l’Union afin d’imposer aux plateformes des obligations en matière d’information douanière.
Enfin, en vue d’améliorer la coopération entre les autorités chargées de la protection des consommateurs, les autorités de surveillance du marché et les autorités douanières, la Commission étudie la possibilité d’établir un processus automatisé d’échange d’informations entre l’application interne Safety Gate/RAPEX et le nouveau système de gestion des risques douaniers.
Des produits sûrs sur les places de marché en ligne (paragraphes 25-31)
Le Parlement salue les effets positifs de la coopération de la Commission avec les plateformes sur une base volontaire dans le cadre de l’engagement sur la sécurité des produits. Il invite la Commission à encourager de nouvelles places de marché en ligne à participer à cette initiative. Le 9 novembre 2020, deux nouvelles places de marché en ligne ont rejoint cette initiative, portant le nombre de participants à neuf. La Commission publie deux fois par an des rapports d’avancement de l’engagement sur la sécurité des produits afin de suivre les actions auxquelles les signataires se sont engagés, parmi lesquelles l’engagement de réagir dans les deux jours ouvrables aux avis des pouvoirs publics et d’informer les consommateurs des rappels ou des mesures correctives. L’une des lacunes qui est apparue lors de la mise en œuvre de l’engagement est l’absence d’indicateurs clés de performance détaillés, comme l’a souligné le Parlement. Pour les prochaines périodes de rapport, tous les signataires se sont engagés à améliorer ce point. En outre, avec la proposition de législation sur les services numériques, adoptée le 15 décembre 2020, et avec la proposition de révision de la directive relative à la sécurité générale des produits qui pourrait être adoptée en mai 2021, la Commission entend renforcer les obligations et les responsabilités des places de marché en ligne afin de s’assurer que, comme le demande le Parlement, les consommateurs se voient proposer des produits tout aussi sûrs, qu’ils soient vendus en ligne ou hors ligne. En particulier, la proposition de législation sur les services numériques prévoit certaines obligations pour les places de marché en ligne afin de garantir un environnement fiable et transparent pour les consommateurs, ainsi qu’un meilleur contrôle de l’application de la législation par les autorités. Dans le cadre des travaux préparatoires à la proposition de révision de la directive relative à la sécurité générale des produits, la Commission étudie également la possibilité de rendre obligatoire au moins une partie des engagements contenus dans l’engagement sur la sécurité des produits, en plus des dispositions et principes y relatifs de la législation sur les services numériques et en cohérence avec ceux-ci.
La Commission approuve la demande du Parlement d’améliorer la coopération entre les places de marché en ligne et les autorités des États membres. En vertu du règlement (UE) 2019/1020, les opérateurs économiques sont tenus de coopérer avec les autorités de surveillance du marché en vue de l’adoption de mesures susceptibles d’éliminer ou de réduire les risques que représentent des produits mis à disposition sur le marché par ces opérateurs. Les prestataires de services de la société de l’information sont également tenus de coopérer avec les autorités de surveillance du marché, à la demande de celles-ci et dans des cas particuliers, en vue de faciliter toute mesure prise en vue d’éliminer ou, si cela n’est pas possible, d’atténuer les risques posés par un produit qui est ou a été proposé à la vente en ligne par l’intermédiaire de leurs services. D’autres instruments de coopération sont également examinés dans le cadre de la révision en cours de la directive relative à la sécurité générale des produits.
Pour faciliter les tâches des places de marché en ligne, comme l’a demandé le Parlement, le portail public Safety Gate/RAPEX permet d’accéder à tous les rapports hebdomadaires contenant des notifications au format XML et de les télécharger. Les données obtenues grâce à cette interface comprennent des informations sur l’identification du produit, des photos, les risques et les mesures prises, et sont utilisées pour alimenter divers systèmes logiciels. En outre, le portail Safety Gate/RAPEX permet de s’abonner par courrier électronique à des rapports personnalisés sur les dernières alertes publiées, dans toutes les langues de l’Union. Dans le cadre du programme de transformation numérique actuellement mis en œuvre au sein de la Commission, un nouveau portail Safety Gate/RAPEX entièrement repensé devrait être présenté publiquement au cours du premier trimestre de 2021. De nouvelles fonctionnalités, une conception améliorée et une sécurité renforcée le rendront encore plus fonctionnel.
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance d’informer les consommateurs sur la sécurité des produits. À cet égard, la Commission participe régulièrement à des campagnes mondiales de sensibilisation, en collaboration avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et mène diverses campagnes avec les parties prenantes, comme la campagne sur les piles boutons avec l’Association européenne de fabricants de batteries portables. La Commission traduit et partage ces informations avec les États membres et les organisations de consommateurs. En 2020, la Commission a organisé une campagne sur la sécurité des produits vendus en ligne, en particulier sur la sécurité des jouets vendus en ligne.
Programme de normalisation de la Commission pour 2020 et traçabilité (paragraphes 32-34)
La Commission est bien consciente de l’importance de la traçabilité des produits pour protéger les consommateurs. Un atelier sur la traçabilité a été organisé dans le cadre de la semaine internationale de la sécurité des produits en novembre 2020. L’échange de vues sur la traçabilité de la chaîne d’approvisionnement, la traçabilité des produits et l’utilisation des nouvelles technologies à cet égard éclairera les travaux de révision de la directive relative à la sécurité générale des produits.
La Commission, en coopération avec les États membres, examinera et encouragera l’utilisation d’outils numériques pour permettre des contrôles plus ciblés aux frontières extérieures et à l’intérieur de l’Union. Il s’agit notamment de mettre au point des systèmes d’étiquetage et de traçabilité (codes QR, RFID, chaînes de blocs, etc.) permettant d’inclure de manière sécurisée des informations spécifiques relatives à la conformité tout au long de la chaîne d’approvisionnement, compte tenu d’instruments existants tels que la base de données européenne sur l’étiquetage énergétique (EPREL). La mise au point de nouveaux équipements de contrôle douanier capables de lire et de vérifier les informations encodées pourrait être financée par le nouvel instrument relatif aux équipements de contrôle douanier, dans le cadre du Fonds pour la gestion intégrée des frontières 2021-2027
La Commission cherchera à faire en sorte que les informations relatives à la conformité (c’est-à-dire l’actuelle «déclaration UE de conformité») soient soumises de manière numérique dans le cas des produits industriels et des produits de consommation qui font l’objet d’une déclaration en douane en vue de leur «mise en libre pratique». Ce faisant, la Commission évaluera également l’incidence sur les PME, et plus particulièrement sur les microentreprises, afin de déterminer les mesures d’atténuation nécessaires.
La Commission continuera à coopérer étroitement avec les trois organismes européens de normalisation et à demander, conformément à son programme de travail annuel sur la normalisation, des normes européennes soutenant ses priorités pertinentes. Elle continuera également à accorder une attention appropriée à la garantie du plus haut niveau de sécurité pour les citoyens, ainsi qu’à soutenir la participation de toutes les parties prenantes aux activités de normalisation.
Rappels de produits (paragraphes 35-38)
La Commission reconnaît l’importance d’améliorer l’efficacité des rappels de produits dangereux. En avril 2019, la Commission a publié les résultats d’une enquête menée à l’échelle de l’Union sur les perceptions et les expériences des consommateurs en matière de rappels de produits[footnoteRef:1]. En octobre 2019, elle a organisé un atelier d’experts afin de faire le point sur les bonnes pratiques existantes et de réfléchir aux moyens d’améliorer l’efficacité des rappels. [1: https://ec.europa.eu/consumers/consumers_safety/safety_products/rapex/alerts/repository/tips/Product.Recall.pdf] 

Par la suite, la Commission a lancé en mars 2020 une étude comportementale à grande échelle afin de cerner les stratégies les plus efficaces pour améliorer la réponse des consommateurs aux rappels et augmenter les taux d’enregistrement des produits. Les résultats préliminaires de l’étude ont été présentés lors d’une session consacrée à l’efficacité des rappels organisée dans le cadre de la semaine internationale de la sécurité des produits en novembre 2020[footnoteRef:2]. [2:  	https://ec.europa.eu/consumers/consumers_safety/safety_products/rapex/alerts/?event=ipsw:home] 

L’engagement sur la sécurité des produits définit un certain nombre d’engagements volontaires pris par les places de marché en ligne en ce qui concerne la sécurité des produits de consommation non alimentaires vendus en ligne par des vendeurs tiers, notamment la coopération avec les autorités et les vendeurs des États membres de l’Union en vue d’informer les consommateurs des rappels pertinents ou l’étude de l’utilisation potentielle des nouvelles technologies et de l’innovation pour améliorer la détection des produits dangereux.
Dans le cadre des activités coordonnées pour la sécurité des produits menées en 2020[footnoteRef:3], la Commission et les autorités nationales de surveillance du marché participantes élaborent des orientations complètes sur les rappels de produits, tant pour les autorités que pour les opérateurs économiques. En outre, la Commission analysera les possibilités d’amélioration de l’efficacité des rappels de produits dans le cadre des travaux de révision en cours de la directive sur la sécurité générale des produits. [3: 	https://ec.europa.eu/consumers/consumers_safety/safety_products/rapex/alerts/?event=casp:home&lng=fr] 

